
SYNTHÈSE    
  

 

Département thématique des droits des citoyens et des affaires constitutionnelles 
Direction générale des politiques internes 

PE 735.927 – janvier 2023 
    

 

SYNTHÈSE 
Étude pour la commission AFCO  

 

 
Vers un mécanisme permanent de participation 

citoyenne dans l’UE1  

Cette étude évalue si le système et les canaux participatifs de l’Union parviennent à répondre aux attentes 
croissantes des citoyens qui entendent s’impliquer davantage dans le processus décisionnel de l’Union au 
lendemain de la Conférence sur l’avenir de l’Europe.  

Premièrement, l’étude systématise et examine chaque mécanisme participatif existant, depuis le droit de 
pétition, la demande d’accès aux documents et la plainte adressée à la Commission européenne et au 
Médiateur européen jusqu’à l’initiative citoyenne européenne,sous l’angle de l’accessibilité, de la réactivité et 
de l’efficacité.  

Deuxièmement, elle montre comment la capacité individuelle et collective de ces mécanismes à associer les 
citoyens aux processus démocratiques de l’Union reste limitée en raison de divers facteurs structurels, allant de 
la faible alphabétisation (participative) de l’UE à la fragmentation des canaux participatifs européens jusqu’à 
l’inégalité d’accès aux outils en question.  

Troisièmement, l’étude fait valoir que l’on pourrait surmonter certains des obstacles qui limitent 
traditionnellement le potentiel démocratique de la participation des citoyens de l’Union par la mise en place 
d’un processus participatif représentatif innovant, généralement incarné par les assemblées de citoyens. La 
caractéristique essentielle de cette approche est la participation directe des citoyens, sélectionnés de manière 
aléatoire afin que soit représentée la diversité, notamment culturelle, de la société dans le processus 
décisionnel au-delà des divisions partisanes, des intérêts particuliers et des nationalités. En tant que tel, le 
modèle délibératif représentatif semble particulièrement adapté à l’Union, inégalement peuplée et peu 
familière de ce type de mécanismes.  

                                                             
1 Version intégrale de l’étude en anglais: 
https://www.europarl.europa.eu/RegData/etudes/STUD/2022/735927/IPOL_STU(2022)735927_EN.pdf 

RÉSUMÉ 

Cette étude, commandée par le département thématique des droits des citoyens et des affaires 
constitutionnelles du Parlement européen à la demande de la commission AFCO, évalue si le 
système et les canaux participatifs de l’Union parviennent à répondre aux attentes croissantes des 
citoyens qui entendent s’impliquer davantage dans le processus décisionnel de l’Union au 
lendemain de la Conférence sur l’avenir de l’Europe. Elle propose la création d’un mécanisme 
délibératif permanent impliquant la participation de citoyens sélectionnés de manière aléatoire, 
chargés de fournir des conseils sur certaines des propositions émanant soit des canaux de 
participation existants, soit des institutions européennes, dans le but de rendre l’UE plus réactive 
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Quatrièmement, l’étude examine ce qu’il faudrait pour intégrer à l’ordre juridique de l’Union une assemblée de 
citoyens sélectionnée de manière aléatoire. Après avoir replacé cet effort dans le contexte plus large du débat 
actuel sur l’institutionnalisation des modèles délibératifs représentatifs, elle présente un modèle de processus 
délibératif représentatif pouvant être établi sans modifier les traités et fonctionner en harmonie, et non en 
concurrence, avec les canaux participatifs déjà existants dans l’UE. Dans le cadre de ce modèle, une assemblée 
permanente, composée de citoyens ayant déjà une expérience de la délibération, discuterait régulièrement 
des nouvelles initiatives générées, soit de la base vers le sommet, à savoir des citoyens passant par les canaux 
participatifs européens existants, soit du sommet vers la base, à savoir des institutions européennes dans le 
cadre de leurs prérogatives, dans le but de proposer annuellement la convocation d'un ou de plusieurs panels 
de citoyens européens ad hoc pour donner des conseils sur les thèmes abordés. Le modèle proposé vise non 
seulement à donner aux citoyens une voix permanente dans le processus décisionnel, mais aussi à disposer 
d’un système de suivi systématique pour s’assurer qu’ils sont entendus. L'objectif est de renforcer la 
responsabilisation et de donner aux citoyens ordinaires plus d'initiative sur le choix des priorités par la création 
d'un écosystème délibératif et participatif intégré d'engagement et d'innovation démocratiques qui pourra 
être intégré, sans modifier les traités, dans l'architecture décisionnelle et institutionnelle de l'UE. 
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